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Congrégation de la Mission 
PROVINCES DE FRANCE 
 




§ 1. Nos nouvelles Constitutions affirment et accentuent l’autonomie des Provinces sur un grand 
nombre de points, en un moment où l’Église de France s’organise et se concerte de plus en plus à 
l’échelon national. 
 
§ 2. Tout en tenant à l’autonomie constitutionnelle de nos Provinces, on remarque nettement, et de 
part et d’autre, le désir d’une unité tant en raison de la modestie de nos effectifs que pour donner 
de la Compagnie un visage unique et cohérent dans l’Église de France. 
 
§ 3. C’est pour ces raisons et dans ce but que, depuis quelques années, les deux Provinces de France 
ont pris l’habitude de se rencontrer régulièrement au niveau des Visiteurs et de deux membres de 
chaque Conseil Provincial. On y échangeait des informations et y prenait même quelques 
décisions d’intérêt commun. 
 
§ 4. Alors que les nouvelles structures prévues par nos Constitutions se mettent en place, de part et 
d’autre, le moment semble venu de définir le Conseil Interprovincial et d’en préciser les 
compétences, tant par rapport aux Assemblées Provinciales que par rapport aux Conseils 
Provinciaux. 
 
1° Définition du Conseil Interprovincial : 
 
§ 1. Par mandat des Conseils Provinciaux de Paris et de Toulouse, et par convention établie, il est 
constitué un Conseil Interprovincial chargé de toutes les questions intéressant les problèmes 
communs aux deux Provinces (Const. n° 25). 
 
§ 2. Le Conseil Interprovincial de France est composé des Visiteurs de Paris et de Toulouse, et de 
deux membres des Conseils Provinciaux de Paris et de Toulouse. De ces deux membres, l’un est 
permanent (dans le cas où il y a un Assistant du Visiteur, il est permanent) et l’autre peut 
changer pour chacune des réunions. Les économes provinciaux peuvent être appelés à y 
participer lorsqu’on traite de questions à incidence économique. Participation sans droit de 
suffrage - (Const. n° 197). 
 
§ 3. Le Conseil Interprovincial se réunit au moins une fois par trimestre, selon un calendrier fixé 
chaque année et en alternance à Paris et à Toulouse. Cependant, l’un ou l’autre Conseil 
Provincial pourra demander, le cas échéant, une convocation extraordinaire. Le Conseil 
Interprovincial est présidé par le Visiteur qui reçoit, la Province qui accueille assurant également 
l’animation et le secrétariat du Conseil Interprovincial. 
 
§ 4. Le Conseil Interprovincial prend toutes les décisions nécessitées par le bien commun de la 
Mission en France. Et ceci dans la ligne des orientations données par les Constitutions. par les 
Assemblées Provinciales et dans le respect de l’autonomie de chaque Province. 
 
§ 5. Les décisions sont prises à la majorité des suffrages (Const. n° 210). 
 
§ 6. En cas d’empêchement, le Visiteur est remplacé par son Assistant ou le premier Consulteur, et 
celui-ci est remplacé par un autre Consulteur. 
 2° Autorité du Conseil Interprovincial : 
 
§ 1. Selon nos Constitutions, le pouvoir exécutif revient, pour chaque Province, au Visiteur et à son 
Conseil. L’autorité et les pouvoirs du Conseil Interprovincial ne peuvent donc venir que d’une 
délégation des Conseils Provinciaux à leurs représentants au Conseil Interprovincial. 
§ 2. Cette délégation, pour être donnée, devra être précédée d’une étude en Conseil Provincial des 
sujets à discuter et à décider en Conseil Interprovincial. 
 
§ 3. Pour éviter de trop fréquentes et nombreuses “navettes” entre Conseil Interprovincial et 
Conseils Provinciaux, cette délégation devra être assez large et prévoir les possibilités de 
compromis. 
 
§ 4. Cependant, et pour des sujets graves, les membres du Conseil Interprovincial pourront estimer 
leur délégation insuffisante et devront alors demander que la question soit revue en Conseil 
Provincial. Dans ce cas. La question ainsi renvoyée devra figurer à l’ordre du jour du Conseil 
Interprovincial suivant. 
 
§ 5. Les Provinces devront être mises au courant. totalement et rapidement, des décisions 
interprovinciales ; et ces décisions devront être rappelées à l’occasion des Assemblées 
Provinciales respectives, afin que celles-ci soient bien conscientes de la valeur bilatérale de ces 
décisions. 
 
§ 6. Les décisions prises par le Conseil Interprovincial sont exécutoires immédiatement : 
 
— Si les représentants d’une Province estiment qu’une décision prise par le Conseil Interprovincial 
porte gravement atteinte au bien particulier, soit de la Province, soit d’un confrère, le Conseil 
Interprovincial établit une procédure d’arbitrage composée de 4 membres (2 Consulteurs de 
chaque Province n’ayant pas assisté au Conseil Interprovincial) à l’avis de qui on déclare 
auparavant se rallier unanimement. Ce recours est suspensif. 
 
3° Compétence du Conseil Interprovincial : 
 
§ 1. Le Conseil Interprovincial se reconnaît compétent dans les seules questions touchant aux 
problèmes communs aux deux Provinces. 
 
§ 2. Il a pouvoir délibératif : 
1° pour la nature et les modalités de liaison avec les organismes nationaux au niveau de la 
Mission (vis-à-vis du Gouvernement français, de l’épiscopat et autres structures nationales 
ou groupes de recherches) ; 
2° pour les problèmes du laïcat vincentien en France (Équipes Saint-Vincent. Jeunesses 
Mariales, etc.), en accord avec les organismes. et il nomme — le cas échéant — les 
aumôniers ; 
3° pour les problèmes de la formation des jeunes et la formation permanente, et il nomme le 
Directeur du Séminaire Interne et celui des étudiants (Const. n° 189, 70) ; 
4° pour les problèmes des maisons relevant des deux Provinces, et il en nomme le Supérieur 
(Const. n° 189, 60) ; 
5° pour les problèmes relevant de la Commission Mixte «Congrégation — Filles de la 
Charité» au plan national ; 
6° pour les problèmes relevant du Service des Missions et du Conseil des Missions «ad 
Gentes» ; 
7° pour les problèmes d’information (Bulletin des Provinces de France et autres publications 
concernant les deux Provinces). 
 
§ 3. Il a pouvoir consultatif pour toutes les autres questions communes aux deux Provinces 
notamment la mise en route des Assemblées Provinciales ordinaires. 
 
4° Méthode de travail : 
 
§ 1. Le Visiteur qui reçoit le Conseil Interprovincial devra avoir connaissance, un mois avant, 
autant que possible, des demandes et suggestions de l’autre Province et établira l’ordre du jour 
qu’il enverra à tous les Consulteurs des deux Provinces. 
 
§ 2. Le Conseil Provincial se prononce sur les décisions à prendre au Conseil Interprovincial et 
rédige, par son secrétaire, le compte rendu de ses délibérations. — Il donne mandat aux trois 
membres qui iront au Conseil Interprovincial pour présenter ses décisions et pour aller plus loin, 
le cas échéant. 
 
§ 3.  
a) Mis à part les urgences sérieuses. Le Conseil Interprovincial s’en tiendra strictement à 
 l’ordre du jour. 
b) Toute réunion du Conseil Interprovincial sera précédée d’une réunion de chaque Conseil 
Provincial. 
c) Le Conseil Interprovincial ne traite que des questions ayant fait l’objet d’une délibération des 
Conseils Provinciaux. 
— Il écoute la lecture des décisions de chaque Conseil Provincial et se prononce, après 
délibération, à la majorité des suffrages. 
 
§ 4. Après chaque réunion du Conseil Interprovincial, le secrétaire fait approuver le compte rendu 
par chacun des membres. 
— Ce compte rendu est envoyé à chacun des Consulteurs des deux Provinces. 
— La minute en est conservée dans un cahier en double exemplaire, l’un à Paris, l’autre à Toulouse. 
 
§ 5. Le Conseil Interprovincial informera de ses travaux les confrères des deux Provinces par un 
même compte rendu. 
— Il fait informer régulièrement, sous sa responsabilité propre, de la situation des problèmes 
communs aux deux Provinces dont il est directement compétent et responsable. 
 
5° Contrôle de l’activité du Conseil Interprovincial : 
 
§ 1. Ce projet de convention, approuvé par l’Assemblée, a été accepté par le Conseil Provincial de 
Paris, puis par le Conseil Interprovincial réuni à Paris le 4 mai 1971. 
 
§ 2. Une réunion annuelle rassemblant la totalité des deux Conseils Provinciaux sera prévue pour 
étudier le bilan du Conseil Interprovincial et décider des modifications à apporter, 
éventuellement. à ses structures. 
 
§ 3. 
a) Une synthèse sera entreprise, puis tenue à jour, des décisions communes prises par le Conseil 
Interprovincial. 
b) Les grandes lignes de cette synthèse seront présentées à l’occasion de chaque Assemblée 
Provinciale. 
 
4 mai 1971. 
 
 
 
 
